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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 10 avril 2012
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            12  +  4 procurations
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,

Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves,  DANN Daniel et KOUVER Michel.

Membres absents excusés : Mmes et MM. WEBER Jean-Marc (procuration à PACIELLO Philippe), GEHRINGER Liliane (procuration à DERUDDER Germain), NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine (procuration à SCHAEFFER Yves), GRIMMER Alain (procuration à LAPP Bernard), KORINEK Gersende (procuration à MULLER Francis) et KLEIN Sabine.

Membres absents : MM. BRETNACHER Norbert, RUPP Jean-Paul et MULLER Francis.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.


Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance.

M. MULLER Francis est arrivé en séance au point 2.3.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 28/02/12

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 du 
CGCT


2.2 Démission d’un conseiller communautaire


2.3 Élection d’un conseiller communautaire

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Informations fiscales

3.2 Vote du Compte Administratif 2011 Commune 


3.3 Affectation du résultat de fonctionnement 2011 du budget Commune


3.4 Vote du Compte de Gestion 2011 Commune 


3.5 Vote du budget primitif 2012 Commune 


3.6 Fixation du taux d’imposition 2012


3.7 Demandes de subventions



3.7.1 Subventions aux associations locales et organismes extérieurs 



3.7.2 Création d’un « bateau » Rue du Fahrenberg



3.8 Contrats de maintenance des défibrillateurs



3.9 Indemnité du directeur de la Régie de télévision



3.10 Devis

4° PERSONNEL COMMUNAL

4.1 Avancements d’échelon


4.2 Formation du personnel

5° ÉCOLE, SPORT ET LOISIRS


5.1 Demande de prise en charge d’un déplacement à BLIESBRUCK RENHEIM


5.2 Demande de prise en charge d’un déplacement à la ferme de DEDELING


5.3 Contrat de service des repas et d’entretien des locaux du périscolaire avec l’ASBH 


5.4 Contrat de nettoyage de l’école maternelle avec la société ABYSS 

6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Vente de bois

6.2 Travaux forestiers

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 Modification et révisions du PLU



7.1.3 Approbation des révisions (complément)




7.1.3.1 Approbation de la révision n° 1




7.1.3.2 Approbation de la révision n° 2




7.1.3.3 Approbation de la révision n° 3
8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Avenant n°1 au marché COLAS dans le cadre du programme 2010 de réfection et 

de renforcement des voiries



8.2 Adhésion au PACTE 57 II


8.3 Programme de réfection et de renforcement des voiries des tranches 



conditionnelles dans le cadre du PACTE 57 II




8.3.1 Décision affermissement des 5 tranches conditionnelles




8.3.2 Demandes de subventions





8.3.2.1 Au titre du PACTE 57 II pour la réfection et le renforcement des 

                                             voiries des tranches conditionnelles





8.3.2.2 Au titre des amendes de police pour l’aménagement d’un 






parking



8.3.3 Renouvellement du réseau d’eau dans la rue de Bousbach


8.4 Compte rendu sur l’avancement des chantiers
9° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


9.1 En provenance des administrations


9.2 En provenance des élus et des collectivités


9.3 Informations diverses

10° DIVERS



10.1 Tenue des bureaux électoraux pour les élections présidentielles

--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 28/02/12


Procès verbal du 28 février 2012


Observations : 
M. Germain DERUDDER : j’ai une observation de Mme GEHRINGER qui demande à rectifier l’intervention qu’elle a faite lors de la séance du 28 février 2012 au sujet du site EUROVIA qui se trouve derrière la propriété MEYER. Au lieu d’écrire « Mme MEYER m’a dit qu’ils ont contacté le Républicain Lorrain » écrire « ils ont été contactés par le Républicain Lorrain ».

Décision : Le procès-verbal du 28 février 2012 est adopté
par 15 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 


du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans 



formalités préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	OBJET
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	PLU publication approbation
	202
	Les Affiches Moniteur
	114,10 €

	PLU publication approbation
	202
	Le Républicain Lorrain
	205,34 €


2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
1. Vente par M. et Mme WILLKOMM Thomas d’un immeuble bâti sis 132 impasse des Tourterelles cadastré Section 8 n° 740 d’une superficie de 3 ares 80 ca ;

2. Vente par Mmes TESSENDORF Waltraud, KÜHME Petra et NADOLSKI Michèle d’un immeuble bâti sis 75 rue Marillac le Franc cadastré Section 15 n° 155 d’une superficie de 4 ares ;

3. Vente par M. et Mme PACZESNY René d’un immeuble bâti sis rue Jean Éric Bousch cadastré Section 8 n° 428 et Section 9 n° 416, 418, 419 et 422 d’une superficie totale de 27 ares 52 ca ;

4. Vente par M. et Mme DOUAIR Mourad d’un immeuble bâti sis 109 rue Saint Antoine cadastré Section 3 n° 386/64 d’une superficie totale de 4 ares 73 ca ;


La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.
2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice



2.1.2.1 Requête de M. Didier LEDIG c/COMMUNE D’OETING


Par courrier en date du  23 mars 2012, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué copie d’un mémoire en défense présenté par M. WASSERMANN Cyrille (représentant la SCI LES TERRASSES D’OETING) dans l’instance citée en titre.

Dossier n° 1200157-1 M. Didier LEDIG c/ COMMUNE D’OETING.
La requête demandait :
1.  D’annuler les arrêtés pris par le Maire de la Commune d’OETING le 3 mai 2010 n° PC 057 521 08 S0009-1 portant transfert du permis de construire accordé le 22 mai 2008 à la SCI AL QODS au bénéfice de la SCI LES TERRASSES D’OETING et le 16 novembre 2011 n° PC 057 521 08 S0009-2 accordant à la SCI LES TERRASSES D’OETING un permis de construire modificatif.

2. Condamner la SCI LES TERRASSES D’OETING à leur verser une somme de 2 000 € en application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de la Justice Administrative.

Les conclusions du mémoire en défense demandent :
1.  Le rejet de la requête des consorts LEDIG et LITSCHER BECKER.

2. De condamner les consorts LEDIG et LITSCHER BECKER à payer à la SCI LES TERRASSES D’OETING la somme de 2 500 € par application de l’article L. 761-1 du Code de la Justice Administrative.

3.  De les condamner aux frais et dépens.




2.1.2.2 Affaire SCI AL QODS 


Par courrier en date du  30 mars 2012, la Cour Administrative d’Appel de Nancy nous a communiqué un arrêt du 29/03/2012 rendu par elle-même.

Dossier n° 11NC00453


Dans ce dossier la SCI AL QODS demande à la cour :

1. D’annuler le jugement n° 0803217 du 18 janvier 2011 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a annulé, à la demande de M. et Mme PEREZ, M. LEDIG et Mme LITSCHER BECKER, la décision en date du 22 mai 2008 par laquelle le maire de la commune d’Oeting lui a délivré un permis de construire pour la construction d’un immeuble de six logements ;

2. De rejeter la demande de M. et Mme PEREZ, M. LEDIG et Mme LITSCHER BECKER présentée devant le Tribunal Administratif de Strasbourg ;

3. De mettre à la charge de M. et Mme PEREZ, M. LEDIG et Mme LITSCHER BECKER une somme de 3 500 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de Justice Administrative ;

La Cour Administrative d’Appel de Nancy
DECIDE :

Article 1er : L’intervention de la SCI les Terrasses d’Oeting est admise.

Article 2 : La requête de la SCI AL QODS est rejetée.

Article 3 : La SCI AL QODS versera à M. LEDIG et à Mme LITSCHER BECKER une somme globale de 1 500 € (mille cinq cent euros) au titre de l’article L. 761-1 du Code de Justice Administrative.

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la SCI AL QODS, à la Commune d’Oeting, à M. LEDIG et à Mme LITSCHER BECKER, à la SCI les Terrasses d’OETING et à M. et Mme PEREZ.

Délibéré après l’audience du 8 mars 2012. 

 Lu en audience publique, le 29 mars 2012.


Dans le cas ou nous estimerions devoir nous pourvoir en cassation contre cet arrêt, notre requête devra être introduite dans un délai de 2 mois devant le Conseil d’État.


------------------------------
Le Maire : cela veut dire que la SCI devra déposer un nouveau permis de construire mais sur les bases du nouveau PLU qui est plus restrictif.


2.2 Démission d’un conseiller communautaire


Par courrier en date du 29 mars 2012, M. Jean-Paul RUPP nous fait part de sa décision de démissionner de son poste de délégué à la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France.


Le Maire a accepté la démission de M. Jean-Paul RUPP.


------------------------------
Le Maire : il faut désigner quelqu’un disposant d’une relative disponibilité afin de ne pas reproduire le même schéma que précédemment. Il en va de l’image de notre Commune. Les conseils communautaires ou les commissions ont souvent lieu le soir après 18 h 00.


2.3 Élection d’un conseiller communautaire


M. RUPP Jean-Paul ayant démissionné de son poste de conseiller communautaire, il s’agit maintenant d’élire un remplaçant.


Les délégués à la Communauté d’Agglomération sont élus conformément aux dispositions de l’article L. 5211-7 du CGCT.

Premier tour de scrutin

Se sont portés candidats : 
- M. FROELINGER Didier
- M. DANN Daniel
- M. DERUDDER Germain
Il est procédé au vote uninominal, à bulletin secret.

Résultat du scrutin :

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 
: 18
Bulletins blancs ou nuls


:   0
Suffrages exprimés



: 18
Majorité absolue



: 10
Ont obtenu :
- M. FROELINGER Didier
2 voix

- M. DANN Daniel
5 voix



- M. DERUDDER Germain
11 voix


M. DERUDDER Germain, ayant obtenu la majorité absolue est désigné comme délégué communautaire.

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Informations fiscales
Par courrier réceptionné le 6 mars 2012, La Trésorerie Générale de la Moselle nous a fait parvenir 3 états relatifs aux impôts locaux de l’année 2011 :
- État 1386 bis TH-K Taxe d’habitation,

- État 1387-TF-K des bases exonérées des Taxes foncières,
- État Taxes foncières,


3.2 Vote du Compte Administratif 2011 Commune 


Après avoir présenté dans ses grandes lignes le Compte Administratif 2011 du budget principal, le Maire donne la parole à M. EYNIUS Bernard, agent chargé des Finances,  pour exposer le document simplifié en mentionnant les restes à réaliser.


Après avoir répondu aux questions posées, le Maire se retire.


Le Conseil Municipal présidé par M. DERUDDER Germain, Maire Adjoint,

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2011 du budget principal 

dressé par M. LAPP Bernard, Maire ;

VU l’avis favorable de la commission « finances et affaires économiques »

 réunie le 29 mars 2012 ;

Constatant que le Maire s’est retiré avant le vote ;

Décide :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1°  de donner acte au Maire de la présentation faite du compte administratif lequel peut se résumer comme suit :

  Section de Fonctionnement

a) Dépenses de l’exercice
1 113 755,46 €
       

b) Recettes de l’exercice
1 549 123,56 €


c) Excédent de fonctionnement (b - a) 
435 368,10 €

        

Section d’investissement

d) Dépenses de l’exercice 
1 085 586,98 €
        

e) Recettes de l’exercice 
1 096 382,79 €

f) Excédent de l’exercice (e - d) 
10 795,81 €
g) Déficit d’investissement 2010 reporté 
252 663,34 €

h) Déficit d’investissement de clôture (g - f) 
241 867,53 €

i) Excédent global de l’exercice (c + f) 
446 163,91 €
j) Excédent global de clôture (c -h)
 193 500,57 €

2° de reconnaître la sincérité des restes à réaliser,

Section d’investissement

Reste à réaliser recettes 
262 837,30 €
Reste à réaliser dépenses
 549 414,22 €

3° d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.


------------------------------
Mme Danielle SCHISSLER : Ce sont les chiffres tels qu’on les attendait ? N’y a-t-il pas d’inquiétude quant aux emprunts et la dette de la ville ?
Le Maire : 2 emprunts se terminent cette année et 3 l’année prochaine. A l’époque de notre élection, nous avions anticipé et fait l’analyse, sans savoir ce que nous préparait l’entreprise SEW, que nous allions avoir un début de mandat où nous pourrions réaliser certaines choses et qu’ensuite nous allions devoir faire une petite pause dans les investissements. Et c’est exactement ce qui se réalise là. C'est-à-dire que nous avons pu faire le City Stade, la cantine et que l’autre priorité serait les routes. Et tout ça c’est grâce au PACTE 57 qui nous donne suffisamment de moyens.  Mais vous allez le voir plus tard, le budget 2012 sera plus compliqué.   

3.3 Affectation du résultat de fonctionnement 2011 du budget Commune

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu et approuvé le compte de fonctionnement de l’exercice 2011 ;

VU l’avis favorable de la commission « finances et affaires économiques »

 réunie le 29 mars 2012 ;

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2011 ;

Décide à l’unanimité

D’affecter le résultat de la section de fonctionnement comme suit :

Affectation complémentaire en réserves (compte 1068 du budget 2012) : 435 368,10 €


3.4 Vote du Compte de Gestion 2011 Commune 

Le Conseil Municipal,


Après s’être fait présenter le budget primitif et la décision modificative de l’exercice 2011, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier principal de Forbach-Porte de France accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif et du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;


Après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice 2011 dans la même séance ;


Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2010, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations qu’il a été prescrit de passer dans ses écritures ;


Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2011, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;


Statuant sur l’exécution du budget 2011 en ce qui concerne les deux sections budgétaires ; 

VU l’avis favorable de la commission « finances et affaires économiques »

 réunie le 29 mars 2012 ;

Décide à l’unanimité
De déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2011 par le receveur, visé et    certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.


3.5 Vote du budget primitif 2012 Commune 


Après avoir fait distribuer à chaque conseiller un exemplaire simplifié du budget principal et après en avoir fait un bref commentaire, le Maire demande à M. EYNIUS, agent chargé des finances, d’exposer le projet de budget primitif 2012.


Il invite ensuite les conseillers à voter les propositions budgétaires chapitre par chapitre pour les deux sections, avec définition des opérations détaillées pour la section d’investissement.

Le Conseil Municipal,

Après avoir examiné le projet de budget primitif 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission « finances et affaires économiques »

réunie le 29 mars 2012 ;

Après délibération ;

Décide :

Par 15 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions

De voter le budget primitif principal 2012 en constatant que la balance générale s’établit comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE L’EXERCICE………………………………………………
1 520 000,00 €

RECETTES DE L’EXERCICE

1 520 000,00 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTE …………………………………241 867,53 €
RESTES A REALISER DE L’EXERCICE PRECEDENT……………………
549 414,22 €
DEPENSES DE L’EXERCICE ………………………………………………
 961 718,25 €

TOTAL DES DEPENSES…………………………………………………...
 1 753 000,00 €
RESTES A REALISER DE L’EXERCICE PRECEDENT……………………
262 837,30 €

RECETTES DE L’EXERCICE………………………………………………
1 490 162,70 €
TOTAL DES RECETTES……………………………………………………
1 753 000,00 €

3.6 Fixation du taux d’imposition 2012


Après avoir fait distribuer à chaque conseiller le document 1259 COM concernant la notification des bases d’imposition de 2012, le Maire en fait le commentaire.

Le Conseil Municipal,

Vu l’État de notification des taux d’imposition de 2012

de la taxe d’habitation et des taxes foncières ;

Vu l’avis favorable de la commission « finances et affaires économiques »

réunie le 29 mars 2012 ;

Après avoir entendu les commentaires et les explications du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

de maintenir en 2012 les taux des trois taxes directes locales comme suit :


- Taxe d’habitation :


18,08 %


- Taxe foncière (bâti) :

17,81 %


- Taxe foncière (non bâti)

55,58  %


3.7 Demandes de subventions



3.7.1 Subventions aux associations locales et organismes extérieurs 


Le Maire fait distribuer le tableau des différentes demandes de subventions faites par les associations locales et extérieures et les soumet au Conseil Municipal :

Le Conseil Municipal,

VU les demandes de subvention présentées par le Maire ;

VU l’avis favorable de la commission « finances et affaires économiques » 

réunie le 29 mars 2012 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

- d’attribuer les subventions suivantes :

* ASCO FOOT
…………………………..…………………………
5 015 €
* Tennis Club
………………………..……………………………..
800 €
* Amicale du Personnel Municipal
…………..…………………….
500 €
* Corps et Graphies
…………………………………………………
315 €
* Club Théâtre
………………………………………………………
15 €
* GYM CLUB
……………………………………………………….
 215 € 

* CLUB CANIN
……………………..……………………………..
1 015 €
* Syndicat des Arboriculteurs
………………..……………….…….
315 €
* Chorale les Amis………………………………………...………...
500 €
* Anciens Combattants
…………………………….………………..
250 €
* G.A.O. (Groupement d’Associations)
………………..…………..
2 000 €
* Le Bric’Oeting
…………………………………………………….
215 €
* MICA Yoga
………………………………..……………………….
115 €
* Atelier de Français
………………………………………………….
115 €
* Prévention Routière
……………………………………………….
15 €


3.7.2 Création d’un « bateau » Rue du Fahrenberg

Dans sa séance du 3 décembre 2009, le Conseil Municipal a décidé de participer aux frais d’aménagement de « bateaux » pour un montant forfaitaire par ouvrage de 500 €. Après autorisation préalable de la Mairie, le pétitionnaire a la charge de faire réaliser les travaux par une entreprise.

M. et Mme KREBS David demeurant au 270 rue du Fahrenberg à OETING ont obtenu cette autorisation et ont fait réaliser les travaux.


Par courrier en date du 13 mars 2012, M. et Mme KREBS David nous font parvenir la facture acquittée pour la création d’un « bateau » pour un montant de 3 886,11 € TTC.
Le Conseil Municipal,

Vu la délibération n° 8.1 du 3 décembre 2009,

Vu l’exposé du Maire

Après en avoir délibéré

Décide à l’unanimité
De verser à M. et Mme KREBS David la somme de 500 € pour la création d’un bateau au 270 rue du Fahrenberg.


3.8 Contrats de maintenance des défibrillateurs


Dans sa séance du 11 mars 2009, point 2.3, le Conseil Municipal a décidé l’achat d’un ou plusieurs défibrillateurs automatiques. 


Deux défibrillateurs ont été acquis début 2010. Ils ont été installés, l’un devant la Mairie (en extérieur) tandis que l’autre se trouve à l’intérieur de la salle sous l’école maternelle.


Par courrier en date du 3 janvier 2012, le fournisseur des défibrillateurs, la société SCHILLER France SAS, nous propose un contrat de maintenance pour chacun de ces appareils.


Ce contrat d’une durée initiale de 36 mois renouvelable par tacite reconduction comprend l’entretien préventif, l’entretien en cas d’utilisation médicale, les lieux et délais d’exécution des prestations et les dispositions diverses pour un montant TTC de 107,64 € par an.


Il convient, dans le cadre de la bonne marche des 2 défibrillateurs de souscrire à ces « contrats de maintenance et d’entretien ».
Le Conseil Municipal,
Vu l’exposé du Maire
Après en avoir délibéré

Décide à l’unanimité
D’autoriser M. le Maire à signer les contrats de maintenance pour les 2 défibrillateurs pour la somme annuelle de 107,64 € TTC chacun.


3.9 Indemnité du directeur de la Régie de télévision


Par délibération n° 7.1 du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une régie à personnalité morale et autonomie financière dite « Régie de Télédistribution les Hauts du Fahrenberg », avec date d’effet du 1er avril 1999.

Le Conseil d’Administration de la Régie a nommé directeur M. FREYMANN Francis, adjoint administratif de 2ème classe de la commune, en lui allouant une rémunération annuelle nette de 152,45 €. 


Comme les services de la Mairie assurent la gestion informatique de la comptabilité de la régie, y compris la rémunération du Directeur, il y aurait lieu d’établir un bulletin de paie, alors qu’il n’existe pas de logiciel « Paie » de la Régie.


Par conséquent, et pour pallier le manque dudit logiciel, il est proposé :

· De payer la rémunération du Directeur par la comptabilité communale, ce qui simplifie le paiement des charges sociales et en fin d’année : la Déclaration Annuelle des Salaires,

· De récupérer la dépense par un titre de recette sur la Régie au profit du budget communal.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’accepter de payer la rémunération annuelle du Directeur de la Régie de Télédistribution par l’intermédiaire de la comptabilité communale ;

2° d’approuver la récupération de la rémunération et des charges sociales sur la Régie de Télédistribution ;

3° d’autoriser le Maire à établir le titre de recette correspondant.


------------------------------
M. Didier FROEHLINGER : cette régie a-t-elle toujours lieu d’être ?

M. Bernard EYNIUS : il reste 16 abonnés.



3.10 Devis


► Établissement d’une délimitation en Section 9 parcelle 539.


Pour ce faire, un devis a été établi :

SELAFA GUELLE & FUCHS 
998,66 € HT


            Décision du Conseil Municipal : accord

► Établissement d’une délimitation en Section 2 parcelle 57.


Pour ce faire, un devis a été établi :

SELAFA GUELLE & FUCHS 
986,70 € HT


            Décision du Conseil Municipal : accord
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Avancements d’échelon

Le Maire informe le Conseil Municipal de l’avancement d’échelon des agents communaux comme suit :
- Arrêté n° 46/12-1828 du 16 mars 2012 portant avancement d’échelon à l’ancienneté maximale au 10ème échelon du grade d’Adjoint Administratif Territorial de 2ème classe de M. FREYMANN Francis à compter du 1er avril 2012,

- Arrêté n° 47/12-1829 du 16 mars 2012 portant avancement d’échelon à l’ancienneté maximale au 5ème échelon du grade d’Adjoint Technique Territorial de 2ème classe de M. GRAZIANI René à compter du 1er mai 2012,

- Arrêté n° 48/12-1830 du 16 mars 2012 portant avancement d’échelon à l’ancienneté minimale au 5ème échelon du grade d’Adjoint Technique Territorial de 2ème classe de M. KLEIN Jean-Paul à compter du 1er mai 2012.


Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.


4.2 Formation du personnel


Le Maire rend compte au Conseil Municipal des actions de formation suivies par le personnel communal durant l’année 2011. 

Aux services techniques : 

· 1 agent a bénéficié de 1 jour de formation 

· 1 agent a passé le permis C 
Aux services administratifs :

· 3 agents ont bénéficié de 6 jours de formation

Aux écoles :

· L’apprentie dans le cadre de son contrat  a bénéficié de 288 heures de formation durant la période du 1er janvier au 30 juin 2011. Elle a passé avec succès les épreuves du CAP petite enfance.
Le coût des formations non pris en charge par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale qui a été versé aux organismes de formation représente 3 893,00 € en 2011.
Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.

5° ÉCOLE, SPORT ET LOISIRS


5.1 Demande de prise en charge d’un déplacement à BLIESBRUCK REINHEIM


Par courrier en date du 27 mars 2012, Mme SEENE, sollicite en faveur de la classe de CE2 la prise en charge financière d’un déplacement en bus sur le site de BLIESBRUCK REINHEIM.


La date retenue pour la visite est le 1er juin 2012. 


Le devis présenté de la société BRIAM SOCHA à Grosbliederstroff fait apparaitre un prix de 150 € pour un transport aller/retour.

            Décision du Conseil Municipal : accord

5.2 Demande de prise en charge d’un déplacement à la ferme de DEDELING

Par courrier en date du 27 mars 2012, Mmes WAGNER et KERMOAL, sollicitent en faveur de des classes de CP et CP/CE1 la prise en charge financière d’un déplacement en bus à la ferme de DEDELING.


La visite interviendra courant juin 2012. 


Le devis présenté de la société BRIAM SOCHA à Grosbliederstroff fait apparaitre un prix de 320 € pour un transport aller/retour.

            Décision du Conseil Municipal : accord

5.3 Contrat de service des repas et d’entretien des locaux du périscolaire avec
                  l’ASBH 

Dans sa séance du 28 février 2012, point 4.2, le Conseil Municipal a décidé de confier à la société ABYSS PROPRETE le nettoyage de la cantine et de l’école maternelle pour un montant de 13 500 € HT pour la période du 12 mars 2012 au 06 janvier 2013.


A l’usage, il s’avère préférable de n’avoir qu’un seul intervenant pour le site de la cantine.

L’ASBH, déjà partenaire de la commune pour l’encadrement de l’accueil périscolaire, nous a fait une proposition pour la période du 1er avril 2012 au 31 décembre 2012.

Le nombre d’heures prévisionnel pour le service de midi et le nettoyage le soir durant les périodes scolaires et les CLSH est de 542h30mn.

Le coût horaire prévisionnel est de 16,90 €.

Le coût prévisionnel total sur la période sera de 9 168,25 €.
Le Conseil Municipal,

Vu la proposition de l’ASBH ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité

D’accepter l’offre de l’ASBH pour la période du 1er avril 2012 au 31 décembre 2012 pour un coût prévisionnel de 9 168,25 €.

------------------------------
M. Francis MULLER : que fera exactement l’ASBH ?

Mme Barbara SCHUH : l’ASBH assurera le service du repas de midi ainsi que le nettoyage de la cantine.


5.4 Contrat de nettoyage de l’école maternelle avec la société ABYSS 

Dans sa séance du 28 février 2012, point 4.2, le Conseil Municipal a décidé de confier à la société ABYSS PROPRETE le nettoyage de la cantine et de l’école maternelle pour un montant de 13 500 € HT pour la période du 12 mars 2012 au 06 janvier 2013.


Au point 5.3 de ce jour, il a été décidé de confier le service des repas et le nettoyage de la cantine a l’ASBH intervenant déjà pour l’encadrement de l’accueil périscolaire.

La société ABYSS PROPRETE nous a fait une nouvelle proposition uniquement pour le nettoyage de l’école maternelle pour la période du 1er avril 2012 au 06 janvier 2013 moyennant un prix de 8 030 € HT, soit 9 603,88 € TTC.
Le Maire donne lecture de la proposition de la société ABYSS PROPRETE.

Le Conseil Municipal,

Vu la proposition de la Société ABYSS PROPRETE ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

  Décide :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

D’accepter l’offre de la société ABYSS PROPRETE pour la période du 1er avril 2012 au 06 janvier 2013 moyennant un prix de 8 030,00 € HT, soit 9 603,88 € TTC en remplacement de son offre initiale.

------------------------------
M. Philippe PACIELLO : les agents qui interviennent à l’école primaire pourraient assurer le nettoyage à l’école maternelle ?
Mme Barbara SCHUH : ce n’est pas possible pour cause d’amplitude horaire. Ces agents ne peuvent commencer le nettoyage qu’à partir de 16 h 30 après les heures de classe et elles terminent à 20 h 00.

6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1 Vente de bois

Par courrier du 2 mars 2012, l’Office National des Forêts nous informe que la vente par adjudication de bois façonné du 1er mars 2012 à Porcelette s’est avérée infructueuse.

Par courrier en date du 13 mars 2012, l’Office National des Forêts nous informe de la représentation et mise en vente par adjudication de bois façonné le 21 mars 2012 à Abreschviller pour les lots suivants :

- lot n° 127053 représentant   7,39 m3 de chêne,

- lot n° 127054 représentant 309,18 m3 de hêtre,

- lot n° 127056 représentant 0,23 m3 de bouleau, 3,31 m3 de charme, 6,87 m3 d’érable sycomore et 131,93  m3 de hêtre soit un total de 142,34 m3.


Par courrier en date du 22 mars 2012, l’Office National des Forêts nous informe de la vente du lot n° 127056 au prix de 5 120,00 €. Les lots n° 127053 et 127054 sont restés invendus.


En outre, l’ONF nous informe des ventes de gré à gré de bois façonné pour des montants de 11 198,50 € pour 309,18 m3 et de 873,95 € pour 24,97 m3.

Par courrier du 2 avril 2012, l’Office National des Forêts nous informe de la mise en vente par adjudication de bois façonné le 26 avril 2012 à Bouzonville. Seul le lot n° 127755 représentant 7,39 m3 de chêne sera proposé à la vente.


6.2 Travaux forestiers


Par délibération en date du 28 février 2012, point 5.1.2, le Conseil Municipal a décidé de donner son accord sur le programme d’action pour l’année 2012 tant sur les travaux sylvicoles que de maintenance.


Pour des raisons budgétaires, il a été décidé de ne donner suite qu’aux travaux de maintenance et de reporter les travaux sylvicoles en 2013.

Le montant définitif des travaux de maintenance est de 6 900,00 € HT

Les honoraires de l’ONF s’élèvent à                               1 100,00 € HT
Total 






       8 000,00 € HT ou 9 568,00 € TTC

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 Modification et révisions du PLU



7.1.3 Approbation des révisions (complément)




7.1.3.1 Approbation de la révision n° 1


Dans sa séance du 22 décembre 2012, point 8.1.3.1, le Conseil Municipal a décidé d’approuver la révision simplifiée n° 1 du PLU.


Il convient aujourd’hui, à la demande de la Direction Départementale des Territoires de Metz, de compléter cette délibération afin de préciser l’objet de la révision simplifiée n° 1.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de la Direction Départementale des Territoires ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 17 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention

De dire que la révision simplifiée n° 1 du PLU porte notamment sur le secteur de la ferme Greff.



7.1.3.2 Approbation de la révision n° 2


Dans sa séance du 22 décembre 2012, point 8.1.3.2, le Conseil Municipal a décidé d’approuver la révision simplifiée n° 2 du PLU.


Il convient aujourd’hui, à la demande de la Direction Départementale des Territoires de Metz, de compléter cette délibération afin de préciser l’objet de la révision simplifiée n° 2.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de la Direction Départementale des Territoires ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

  Décide :

Par 17 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention

De dire que la révision simplifiée n° 2 du PLU porte notamment sur le secteur à l’arrière de la Station Service.



7.1.3.3 Approbation de la révision n° 3

Dans sa séance du 22 décembre 2012, point 8.1.3.3, le Conseil Municipal a décidé d’approuver la révision simplifiée n° 3 du PLU.


Il convient aujourd’hui, à la demande de la Direction Départementale des Territoires de Metz, de compléter cette délibération afin de préciser l’objet de la révision simplifiée n° 3.

Le Conseil Municipal,

Vu la demande de la Direction Départementale des Territoires ;
Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

  Décide :

Par 17 voix pour,  1 voix contre et  0 abstention

De dire que la révision simplifiée n° 3 du PLU porte notamment sur le secteur situé rue Lavoisier en limite communale avec la commune de Behren-lès-Forbach.
8° TRAVAUX DE VRD


8.1 Avenant n°1 au marché COLAS dans le cadre du programme 2010 de réfection 

et de renforcement des voiries
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 10 avril 2012, a procédé à l’examen de l’avenant n° 1 relatif au marché COLAS dans le cadre du programme 2010 de réfection et de renforcement des voiries.
Le montant des travaux en augmentation est de 89 583,90 € HT.

Le montant des travaux en diminution est de 54 250,20 € HT.

Soit une augmentation nette du marché de 35 333,70 € HT ou 42 259,11 € TTC.

Cette augmentation représente 7,72% du montant du marché initial.

Le tableau ci-dessous résume cet avenant.

	Titulaire

du

marché
	Montant

du

marché initial
	Montant

de

l’avenant n° 1
	Nouveau montant

du

marché



	Colas Est


	 457 413,90 € HT

ou

 547 067,02 € TTC


	35 333,70 € HT

ou

42 259,11 € TTC
	 492 747,60 € HT

ou

 589 326,13 € TTC


Le Conseil Municipal,

Vu l’avenant  présenté par la SELAFA GUELLE & FUCHS ;
Après avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 10 avril 2012 ;

Après en avoir délibéré ;

  Décide à l’unanimité

1° de donner acte à la Commission de l’approbation de l’avenant susvisé ;
2° d’autoriser le Maire à le signer.



8.2 Adhésion au PACTE 57 II

Par courrier en date du 13 février 2012 le Président du Conseil Général de la Moselle nous a informés, que dans le cadre du volet Aménagement du Programme d’Aide aux Communes et aux Territoires de la Moselle  (PACTE 57 II), la Commune s’est vue attribuer une dotation garantie de 339 991 € pour la période 2012-2014. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’adhérer au PACTE 57 II 2012-2014 volet Aménagement.

Le Conseil Municipal,

après avoir pris connaissance de la possibilité d’adhérer au Programme d’Aide aux Communes et aux Territoires (PACTE 57 II) Aménagement pour la période 2012-2014, et considérant la dotation garantie qui s’élève à 339 991 €,

VU l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’autoriser Monsieur le Maire à faire acte de candidature pour adhérer au PACTE 57 II 2012-2014 volet Aménagement ;

2° de donner délégation à Monsieur le Maire pour signer la dite convention ;

3° la présente délibération annule et remplace la délibération n° 3.8 du 28 février 2012.

------------------------------
M. Didier FROEHLINGER : il remplace celui d’avant ?

Le Maire : c’est le nouveau PACTE, d’où le II et qui est valable 3 ans.



8.3 Programme de réfection et de renforcement des voiries des tranches 



conditionnelles dans le cadre du PACTE 57 II




8.3.1 Décision affermissement des 5 tranches conditionnelles


Dans le cadre du marché de travaux routiers 2010 figurent une tranche ferme et cinq tranches conditionnelles. 

Les 5 tranches conditionnelles concernent :

- Impasse Saint-Nicolas

- Impasse Hurlevent

- Rue de Bousbach

- Rues des Prés et des Lilas

- Aménagement du parking rue des Sources
Il convient de décider l’affermissement de ces tranches conditionnelles.

Les quatre premières tranches pour un montant de 87 000 € HT seront affermies dans le cadre  du PACTE 57 II 2012-2014 volet Aménagement

La cinquième tranche concernant l’aménagement du parking rue des sources d’un montant de 13 000 € HT sera affermie dans le cadre d’une demande de subvention au titre des amendes de police.

La Commission « Travaux – Circulation – Sécurité - Environnement » s’est réunie le 18 janvier 2012 afin d’examiner, entre autre,  la continuation du programme des travaux de voirie par la réalisation de ses tranches conditionnelles dans le cadre du PACTE 57 II.

Le Conseil Municipal,

VU l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’affermir les 5 tranches conditionnelles du marché COLAS ;

2° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 3.8 du 28 février 2012.




8.3.2 Demandes de subventions





8.3.2.1 Au titre du PACTE 57 II pour la réfection et le renforcement 




des voiries des tranches conditionnelles

Au point 8.2 de ce jour, le Conseil Municipal a décidé d’adhérer au PACTE 57 II 2012-2014 volet Aménagement.


Au point 8.3.1 de ce jour, le Conseil Municipal a décidé de procéder à l’affermissement des tranches conditionnelles  du marché de voirie de l’entreprise COLAS.
Le Maire invite le Conseil Municipal à adopter le plan de financement comme suit :

	DEPENSES
	RECETTES

	87 000,00 € HT


	Conseil Général 
au titre du PACTE 57 II (70 %)

60 900,00 €

	
	Autofinancement Communal et/ou emprunt 
43 152,00 €

	           Total

HT     87 000,00 € 

TVA  17 052,00 €

TTC 104 052,00 €
	Total
104 052,00 €


Le Conseil Municipal,

Vu le projet présenté ;

Vu le plan de financement ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1°  de solliciter du Conseil Général, dans le cadre du PACTE 57 II 2012/2014, une subvention de 60 900 €  au titre de la dotation garantie ;

2° d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents et conventions nécessaires à l’obtention de cette  subvention ;

3° la présente délibération annule et remplace la délibération n° 8.3.2.1 du 28 février 2012.




8.3.2.2 Au titre des amendes de police pour l’aménagement d’un 




parking

Au point 8.3.1 de ce jour, le Conseil Municipal a décidé de procéder à l’affermissement des tranches conditionnelles du marché de voirie de l’entreprise COLAS.



L’une de ces tranches concerne l’aménagement du parking rue des Sources.



Cet aménagement est éligible aux subventions au titre des amendes de police.


Le Maire invite le Conseil Municipal à adopter le plan de financement comme suit :

	DEPENSES
	RECETTES

	13 000 € HT


	Conseil Général 
au titre des amendes de police (30 %)

3 900,00 €

	
	Autofinancement Communal et/ou emprunt
11 648,00 €

	          Total
HT    13 000,00 € 

TVA   2 548,00 €
TTC  15 548,00 €
	Total

15 548,00 € 


Le Conseil Municipal,

Vu le projet présenté ;

Vu le plan de financement ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1°  de solliciter du Conseil Général une subvention au titre des Amendes de Police de 3 900 € représentant  30 % du montant subventionnable ;

2° de solliciter du Conseil Général l’autorisation de démarrage anticipée des travaux.

3° la présente délibération annule et remplace la délibération n° 8.3.2.2 du 28 février 2012.


8.3.3 Renouvellement du réseau d’eau dans la rue de Bousbach


Par courrier en date du 1er mars 2012, la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France nous a informés qu’elle procèdera au renouvellement du réseau d’eau dans la rue de Bousbach suite à notre demande. Les travaux se feront en coordination avec ceux de la commune. Ils comprendront le remplacement de la conduite d’eau et le renouvellement des branchements. La démolition ainsi que la réfection des chaussées et trottoirs étant à la charge de la commune. Les travaux se feront sous maitrise d’œuvre identique à celle de la commune.


8.4 Compte rendu sur l’avancement des chantiers


Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux, de rendre compte de l’avancement des chantiers.



Sur la Zone Artisanale, le marquage au sol est en cours ainsi que la pose des panneaux routiers. Au niveau de la rue des Fleurs et de la rue de la Montagne, il reste un poteau d’incendie à enlever.


------------------------------
Le Maire : il nous a été signalé des problèmes avec le schiste sur les trottoirs de la Zone Artisanale.

M. Dominique GAUER : effectivement, du côté gauche, il a été mis un trottoir en dur et de l’autre un trottoir garni de schiste rouge.  Le problème est que les gens se garent là dessus à une vitesse folle et qu’ils en mettent partout. 
Le Maire : est-ce les voitures ou les piétons qui shootent un peu dans les cailloux ! Nous ne savons pas vraiment. On veut économiser un peu en ne faisant pas d’enrobé des deux côtés et puis voilà. Les gens viennent se plaindre à la Mairie mais c’est la Communauté d’Agglomération qui assure l’entretien dans ce secteur.
9° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


9.1 En provenance des administrations

Pôle Emploi à Forbach : 

Liste des demandeurs d’emploi inscrits au 15 février et au 15 mars 2012
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	février 2012
	99
	53
	46
	76
	23

	mars 2012
	94
	51
	43
	74
	20



	Différence


	-5
	-2
	-3
	-2
	-3


Préfecture de la Moselle – Cabinet du Préfet

Arrêté n° 37/CAB/SIRACEDPC/2012 du 7 février 2012 portant approbation du Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM – édition 2012)

Le Premier Ministre à Paris
Courrier référencé n° 5575/SG du 21 février 2012 concernant la suppression des termes « Mademoiselle », « nom de jeune fille », « nom patronymique », « nom d’épouse » et « nom d’époux » des formulaires et correspondances des administrations

Préfecture de la Moselle – Direction des Libertés Publiques 

Décret n° 2012-256 du 22 février 2012 portant convocation des électeurs pour l’élection du Président de la République 

Préfecture de le Moselle - Direction des Libertés Publiques

Réglementation applicable à l’organisation de spectacles pyrotechniques

Préfecture de le Moselle - Direction des Libertés Publiques

Circulaire Ministérielle n° NOR/IOC/A/12/02676/C du 8 février 2012 relative à l’organisation matérielle et au déroulement de l’élection du Président de la République

Préfecture de le Moselle - Direction des Libertés Publiques

Principaux éléments de la circulaire en date du 23 mars 2012 relative à la préparation des stationnements estivaux des groupes de caravanes des gens du voyage

9.2 En provenance des élus et des collectivités

Commune de Farschviller
Bulletin communal 2011


9.3 Informations diverses
Sydème à Forbach

Opération « à la découverte du compost » à partir du mardi 2 mai 2012 à la déchetterie de Behren-lès-Forbach

S.E.L.E.M à Forbach

Procès-verbal de la réunion du Comité Syndical en date du 6 mars 2012, Compte Administratif 2011 et Budget Primitif 2012


Mr LIND Auguste  - Adjudicataire de la chasse d’OETING

Début de période de pratique du tir de nuit sur sanglier 

Famille ZINNEN/TUPANJAC à OETING
Carte de remerciement à l’occasion du décès de M. Gerhard ZINNEN
Jacques et Jean-Michel HOULLE à OETING
Carte de remerciement à l’occasion du décès de Mme KLEIN Marie-Germaine veuve HOULLE

10° DIVERS



10.1 Tenue des bureaux électoraux pour les élections présidentielles


Le point est fait sur les réponses reçues.

10.2 Antenne Relais

Par courriel en date du 10 avril 2012, la SNEF, porteuse du projet d’implantation de l’antenne relais nous informe du gel de celui-ci par leur client ORANGE. Les travaux seront donc reportés en 2013.


------------------------------
Le Maire : nous n’avons pas d’autres informations, ce qui va laisser un peu de temps à la réflexion. Vous avez tous reçu les courriers à ce sujet de Mme HECTOR qui représente un collectif d’habitants du quartier? 
Collégialement : oui

Le Maire donne lecture de divers documents traitant le sujet puis il continue :
En résumé, en implantant une nouvelle antenne relais, on diminue le champ électrique de chaque mobile par 2 ou par 3. Nous parlons là en volt/mètre. La norme est de 41,60 volts/mètre. Et, dans notre cas, la première habitation touchée au bout de l’impasse du Parc ne prendrait pas plus que 2 à 3 volts/mètre au sol. C’est le principe d’augmenter le nombre d’antennes relais pour en diminuer la puissance. 

Mme Danielle SCHISSLER : c’est un scientifique qui dit cela ?

Le Maire : non, c’est un technicien d’Orange.

Mme Martine KOTIK : pensez-vous faire une réunion ?
Le Maire : oui, mais peut-on convaincre vraiment ?

S’ensuit une discussion collégiale.

10.3 Divers

Arrêté Municipal n° 50/12-1832 du 21 mars 2012 règlementant le stationnement Place Haas à Oeting

La séance est levée à 22 h 45
M. LAPP Bernard
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